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 n°136 215 du 15 janvier 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 avril 2014, par X, qui déclare être de nationalité polonaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 31 janvier 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. DERENNE loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique en 2011.  

 

Le 1
er
 juin 2011, elle a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant que travailleur 

indépendant européen.  

 

Le 31 août 2011, elle a été mise en possession d’une attestation d’enregistrement. 

 

Le 11 septembre 2013, la partie défenderesse a adressé à la partie requérante, une demande 

d’informations complémentaires concernant les conditions mise à son séjour.   
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Le 31 janvier 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante une décision 

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise sous la forme 

d’une annexe 21, qui a été notifiée le 25 mars 2014. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit :  

 

« En date du 01/06/2011, l'intéressé a fait une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

travailleur indépendant. A l'appui de sa demande, il a déposé un extrait de la Banque Carrefour des 

entreprises et un document d'inscription à la caisse d'assurances sociales pour indépendants « [E.C.] », 

daté du 17/05/2011. Le 31/08/2011, il a été mis en possession d'une attestation d'enregistrement. 

 

Or, il appert que l'intéressé ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

En effet, il apparaît que l'intéressé n'est plus affilié à une caisse d'assurances sociale pour 

indépendants. Sa période d'affiliation s'est étendue du 03/05/2011 au 06/12/2011. 

 

Interrogé par courrier, le 11/09//2013, sur la réalité de son activité d'indépendant et sur ses revenus 

actuels, l'intéressé a produit une attestation d'inscription Actiris datée du 19/09/2013. Cependant, 

n'apportant aucun élément qui prouve qu'il recherche activement un emploi et qu'il a une chance réelle 

d'être engagé, l'intéressé ne remplit pas les conditions mises au séjour d'un demandeur d'emploi. 

L'intéressé a également produit une attestation du CPAS de Saint-Gilles datée du 19/09/2013 spécifiant 

qu'il est bénéficiaire du revenu d'intégration social au taux « isolé ». Il est à noter qu'il en est bénéficiaire 

depuis le 02/08/2012, ce qui démontre qu'il n'exerce aucune activité professionnelle effective en 

Belgique. 

 

Dès lors, l'intéressé ne remplit plus les conditions mises au séjour d'un travailleur indépendant. 

 

Par conséquent, conformément à l'article 42 bis § 1er de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de l'intéressé. 

 

Etant donné que l'intéressé ne peut se prévaloir d'un droit de séjour à un autre titre, il lui est également 

enjoint de quitter le territoire. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un premier moyen, en réalité unique, libellé comme suit :  

 

« PREMIER MOYEN 

Pris de la violation de l'art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et des articles 40§4,42 bis ,2de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’article 1er du protocole n° 7 à la Convention de 

sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, ainsi que du principe général de 

bonne administration, de minutie, du contradictoire, de l'erreur manifeste d'appréciation et de la 

proportionnalité. 

 

Attendu que la partie adverse entend fonder sa décision sur l’article 42 bis de la loi du 15 décembre 

1980 et 54 de l’arrêté Royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers ; 

 

Attendu que l’article 42 bis de la loi du 15 décembre 80 stipule : 

 

Article 42 bis 

§ 1 er. Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union lorsqu'il ne 

satisfait plus aux conditions fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, ou, dans les cas 

visés a l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable pour le système 

d'aide sociale du Royaume. Le ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si les conditions 

pour l'exercice du droit de séjour sont respectées. 

 

§ 2. Un citoyen de l'Union conserve cependant le droit de séjour prévu à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 1°, 

dans les cas suivants : 

1° s'il a été frappé par une incapacité de travail temporaire résultant d'une maladie ou d'un accident;  
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2° s'il se trouve en chômage involontaire dument constaté après avoir été employé au moins un an et 

s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service de l'emploi compétent; 

3° s'il se trouve en chômage involontaire dument constaté à la fin de son contrat de travail à durée 

déterminée inférieure a un an ou après avoir été involontairement au chômage pendant les douze 

premiers mois et s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi  auprès du service de l'emploi 

compétent. Dans ce cas, il conserve le statut de travailleur pendant au moins six mois; 

4° s'il entreprend une formation professionnelle. A moins que l'intéressé ne se trouve en situation de 

chômage involontaire, le maintien de la qualité de travailleur suppose qu'il existe une relation entre la 

formation et l'activité professionnelle antérieure. 

 

Tandis que l'article 54 de l'arrêté Royal stipule : 

 

Article 54 AR 

Si le ministre ou son délégué met fin au séjour en application des articles 40ter, alinéea 4, 426/s, 42ter, 

42quater ou 42septies de la loi, cette décision est notifiée a l’intéressé par la remise d’un document 

conforme au modèle figurant a l’annexe 21 comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. Il 

est procédé au retrait de l’attestation d’enregistrement ou de la carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union. 

 

Il n'apparait pas de la décision sur quelle base spécifique celle-ci a été prise, la partie adverse se 

limitant à se référer à l'article 42 bis. 

 

Que l'article 42 bis § 2 prévoit néanmoins qu'un citoyen de l'union conserve le droit de séjour prévu à 

l'article 40 paragraphe quatre, alinéa 1,1°. 

 

Que l’article visé au moyen impose à la partie adverse certaines obligations lorsqu’elle entend mettre fin 

au séjour sur cette base, telle qu’elle est visée dans la décision entreprise 

 

Qu’il ressort donc de cette disposition que la partie adverse devait, avant de prendre sa décision, 

s'enquérir de la situation précise de la partie requérante, ce que s'est abstenu de faire. 

 

Il résulte en effet manifestement des termes mêmes de la décision, que la partie adverse a 

exclusivement recherché des éléments de preuve permettant de mettre fin au séjour de la partie 

requérante, sans chercher à connaitre les raisons pour lesquelles elle n'avait pas été en mesure de 

poursuivre son activité professionnelle. 

 

Que des lors, la partie adverse n ’a pas correctement appliqué l’article 42 bis, avec la conséquence 

qu’elle viole cette disposition ; 

 

Que cette obligation se rapproche de l’obligation de minutie ainsi que de l’obligation de prendre en 

considération l’ensemble des éléments à sa disposition au moment où elle statue ; 

 

Que la partie adverse n ’a pas fait montre, dans la recherche des faits, de la minutie qui est de son 

devoir ( C.E., Claeys, no. 14.098, du 29 avril 1970.153 ;) ; 

 

que la décision mentionné que la partie requérante a également produit une attestation du CTS de 

Saint-Gilles datée du 19 septembre 2013 spécifiant qu'elle était bénéficiaire du revenu d'intégration 

sociale auto isolé, et ce depuis le 2 août 2012. 

 

Que la partie adverse n'en retient que la circonstance qu'il n'exerce aucune activité professionnelle 

effective en Belgique. 

 

Que cependant, et a contrario, on peut également en retenir que la partie requérante n'a pas été 

bénéficiaires antérieurement, soit deux puisqu'il a été mis en possession d'un titre de séjour le 31 août 

2011 jusqu'au 2 août 2012, soit une période d'un an. 

 

Que par ailleurs, la partie adverse estime qu'il ne résulte pas de l'attestation d'inscription ACTIRIS que 

la partie requérante recherche activement un emploi et a une chance réelle d'être engagé. 

Que la partie adverse n'étaye cependant pas cette affirmation par quelque moyen de preuve que ce soit, 

cette affirmation demeurant des lors que strictement hypothétique. 

 



  

 

 

CCE X - Page 4 

Que la partie adverse ne tient, dans son appréciation du dossier de la partie requérante, pas compte 

non plus de ce que la partie requérante bénéficie de l'équivalent du revenu d'intégration et non de l'aide 

sociale équivalente au revenu et d'intégration. 

 

Qu'il existe pendant la différence fondamentale entre ces deux formes d'aide sociale, l'attribution de 

l'équivalent du revenu d'intégration supposant en effet que soient remplies un certain nombre de 

conditions qui constituent elles-mêmes une garantie de ne pas reconstituer une charge déraisonnable 

dans le système d'aide sociale. 

 

QU'EST CE QUE LE REVENU D 'INTÉGRATION ET COMMENT EN BÉNÉFICIER ? 

 

Si vos moyens de subsistance sont insuffisants et que vous ne pouvez changer cette situation 

par vous-même, vous avez droit, en principe, a un revenu d'intégration. Le revenu d'intégration 

remplace l'ancien minimex et est octroyé par le CPAS. Avant que le CPAS ne décide de vous 

allouer le revenu d'intégration, il enquêtera sur votre situation financière personnelle. 

 

La loi concernant le droit à l'intégration sociale est entrée en vigueur le 1er octobre 2002. Elle remplace 

la loi sur le minimum de moyens d'existence (minimex). 

 

Pour pouvoir bénéficier du revenu d'intégration, l'intéressé doit : 

• avoir sa résidence effective en Belgique; 

• être majeur ou assimilé (émancipé par mariage ou ayant un ou des enfant(s) a charge ou enceinte); 

• être de nationalité belge ou ressortissant d'un pays de l'Union Européenne ou de nationalité étrangère 

mais inscrit au registre de la population ou apatride ou réfugié reconnu. 

 

La personne doit prouver qu'elle est en état de besoin et qu'elle n'a pas la possibilité de se procurer des 

ressources par ses propres moyens. Elle doit être disposée à travailler, à moins que des raisons de 

santé ou d'équité l'en empêchent. Elle doit faire valoir ses droits aux prestations sociales auxquelles elle 

peut prétendre (allocation de chômage, pension alimentaire,...). 

 

Ce revenu d'intégration sociale est un droit qui a été individualisé, contrairement au minimum de 

moyens d'existence. 

 

Le revenu d'intégration est assorti d'un projet individualisé d'intégration sociale qui comporte un volet 

social et un volet professionnel pour autant que la personne dispose des capacités physiques lui 

permettant de travailler. 

 

Le projet individualisé d'intégration sociale doit être obligatoirement conclu pour les personnes aidées 

âgées de 18 à 25 ans. Ce projet peut être étendu à d'autres catégories d'âges si le travailleur social 

l'estime nécessaire mais sans en avoir l'obligation légale. 

http://www.cpasbru.irisnet.be/fr/index.asp?ID=78   

http://www.cpas-molenbeek.be/fr/aides-financieres-etmedicales/aides-financieres/aide-sociale-

equivalente   

 

AIDE SOCIALE EQUIVALENTE AU REVENU D ‘INTEGRATION 

 

L'aide sociale équivalente au revenu d' intégration est une aide financière que le CPAS octroie aux 

personnes qui n' ont pas droit au revenu d' intégration sociale (car elles ne rem plissent pas toutes les 

conditions requises), mais qui sont dans une situation de besoin similaire. 

 

Que des lors, si la partie requérante se trouve effectivement actuellement dans une situation de besoin, 

il n'en reste pas moins que la partie adverse ne démontre pas et ne justifie pas qu'elle constitue 

effectivement une charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du royaume, ce que suppose 

l'application de l'article 42 bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Que la partie adverse n'a pas fait une analyse correcte des éléments de faits qui lui étaient soumis. 

 

Que surabondamment, on constatera également que la partie adverse, qui a cependant bien pris 

contact avec la caisse d'assurance sociale pour indépendants, n'a pris aucun contact avec le CPAS afin 

de s'enquérir des perspectives d'avenir s'offrant à la partie requérante. 

 

http://www.cpasbru.irisnet.be/fr/index.asp?ID=78
http://www.cpas-molenbeek.be/fr/aides-financieres-etmedicales/aides-financieres/aide-sociale-equivalente
http://www.cpas-molenbeek.be/fr/aides-financieres-etmedicales/aides-financieres/aide-sociale-equivalente
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Que ce faisant, elle viole manifestement les dispositions visées au moyen. 

 

A défaut de pareille mesure d'instruction, la constatation des faits retenus en l'espèce n'a pas été 

effectuée avec la minutie dont l'autorité doit faire preuve dans la recherche des faits ( C.E., Claeys, no. 

14.098, du 29 avril 1970.153 cité in ; LA PREUVE DANS LE CONTENTIEUX ADMINISTRATIF BELGE, 

Rapport présenté par M. F. DEBAEDTS Premier Auditeur au Conseil d'Etat de Belgique, 

http://www.juradmin.eu/colloquia/1972/belgium-1fr.pdf)) ; 

 

On rappellera une fois encore que la partie adverse est tenue de statuer en prenant en considération 

l’ensemble des éléments a sa disposition au moment où statue mais qu'elle possède également un 

large pouvoir d'investigation, et dont elle doit faire usage non seulement a charge mais également à 

décharge ; 

 

qu'il convient d'annuler la décision attaquée. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil observe que la décision mettant fin au droit de séjour attaquée a 

été prise sur la base de l’article 42 bis, § 1
er
 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « Le ministre 

ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union lorsqu'il ne satisfait plus aux 

conditions fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, ou, dans les cas vises à l'article 40, § 

4, alinéa 1er, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du 

Royaume. Le ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si les conditions pour l'exercice du 

droit de séjour sont respectées. »  

 

Selon l’article 40, § 4, de la même loi : «  Tout citoyen de l'Union a le droit de séjourner dans le 

Royaume pour une période de plus de trois mois s'il remplit la condition prévue à l'article 41, alinéa 1er 

et 

 : 

  1° s'il est un travailleur salarié ou non salarié dans le Royaume ou s'il entre dans le Royaume pour 

chercher un emploi, tant qu'il est en mesure de faire la preuve qu'il continue à chercher un emploi et qu'il 

a des chances réelles d'être engagé;  

 

 2° ou s'il dispose pour lui-même de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le 

système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour, et d'une assurance maladie couvrant 

l'ensemble des risques dans le Royaume; 

 

  3° ou s'il est inscrit dans un établissement d'enseignement organise, reconnu ou subsidié pour y suivre 

à titre principal des études, en ce compris une formation professionnelle, et s'il dispose d'une assurance 

maladie couvrant l'ensemble des risques dans le Royaume et assure par déclaration ou par tout autre 

moyen équivalent de son choix, qu'il dispose de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une 

charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour. 

 

[…]. » 

 

L’article 40bis de la même loi régit quant à lui le droit de séjour de  membres de la famille d’un citoyen 

de l'Union. 

 

Il ressort clairement de la motivation de la décision que celle-ci se fonde sur l’article 42bis, §1
er
, de la loi 

du 15 décembre 1980, ainsi qu’il a été précisé ci-dessus, ainsi que sur la considération selon laquelle la 

partie requérante ne remplit plus les conditions « mises au séjour d’un travailleur indépendant », soit 

l’hypothèse visée par l’article 40, §4, alinéa 1
er
, 1° de la loi du 15 décembre 1980, auquel renvoie l’article 

42bis, §1
er
, précité. 

 

L’argumentation de la partie requérante selon laquelle la décision mettant fin au droit de séjour ne serait 

pas suffisamment motivée en droit est dès lors non fondée. 

 

Le Conseil rappelle en effet que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

http://www.juradmin.eu/colloquia/1972/belgium-1fr.pdf
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auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet, ce à  quoi il a été satisfait en l’espèce.  

 

3.2. En l’occurrence, la décision prise à l’égard du requérant est fondée sur la constatation qu’il ne 

remplit plus les conditions mises au séjour d’un travailleur indépendant ni les conditions mises au séjour 

d’un demandeur d’emploi et ce, sur la base du constat que « l'intéressé n'est plus affilié à une caisse 

d'assurances sociale pour indépendants. Sa période d'affiliation s'est étendue du 03/05/2011 au 

06/12/2011. Interrogé par courrier, le 11/09//2013, sur la réalité de son activité d'indépendant et sur ses 

revenus actuels, l'intéressé a produit une attestation d'inscription Actiris datée du 19/09/2013. 

Cependant, n'apportant aucun élément qui prouve qu'il recherche activement un emploi et qu'il a une 

chance réelle d'être engagé, l'intéressé ne remplit pas les conditions mises au séjour d'un demandeur 

d'emploi. L'intéressé a également produit une attestation du CPAS de Saint-Gilles datée du 19/09/2013 

spécifiant qu'il est bénéficiaire du revenu d'intégration social au taux « isolé ». Il est à noter qu'il en est 

bénéficiaire depuis le 02/08/2012, ce qui démontre qu'il n'exerce aucune activité professionnelle 

effective en Belgique ». 

 

En premier lieu, le Conseil observe que l’argumentation de la partie requérante tenant à la différence 

entre le revenu d’intégration sociale et l’aide sociale équivalente au revenu d’intégration ne présente 

aucun intérêt en l’espèce, dès lors que la décision, ainsi qu’il a déjà été précisé ci-dessus, n’est pas 

motivée par rapport à l’hypothèse visée à l’article 40, § 4, alinéa 1er, 2° et 3°, laquelle implique que le 

citoyen de l’Union constitue une charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du Royaume pour 

qu’il puisse être mis fin à son séjour, mais par rapport à l’hypothèse visée à l’article 40, § 4, alinéa 1er, 

1°, de la loi du 15 décembre 1980, pour lequel cette exigence n’est pas prévue. 

 

Ensuite, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que la partie requérante n’exerçait  plus au jour de la 

décision attaquée, d’activité de travailleur indépendant.  

 

En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas s’être enquise de sa 

situation précise, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante ne justifie pas d’un intérêt à 

cette articulation du moyen qui manque en fait. En effet, le Conseil constate à la lecture du dossier 

administratif que la partie défenderesse a adressé à la partie requérante, un courrier daté du 11 

septembre 2013, relativement aux conditions posées à son séjour, par lequel il lui a été demandé de 

fournir « soit la preuve [qu’elle exerce] une activité salariée (...) ; soit la preuve [qu’elle est] demandeur 

d’emploi et [qu’elle cherche] activement un travail (inscription forem/actiris ou lettres de candidature et 

preuve d’une chance réelle d’être engagée), soit la preuve [qu’elle dispose] de tout autre moyen 

d’existence suffisant, y compris les revenus de [son] partenaire (…) ».  

 

Le Conseil relève également à lecture du dossier administratif qu’en réponse au courrier précité, la 

partie requérante s’est contentée de déposer une attestation d’inscription comme demandeur d’emploi 

établie par Actiris le 19 septembre 2013 en manière telle que la partie défenderesse a valablement pu 

considérer que celle-ci n’a apporté aucun élément qui prouve qu’elle recherche activement un emploi et 

qu’elle a des chances réelles d’être engagée.  

  

Quant à la considération selon laquelle la partie requérante n’est bénéficiaire du revenu d’intégration 

sociale « que » depuis le 12 août 2012 et qu’elle ne l’a pas été antérieurement, le Conseil estime que 

compte tenu de la longue durée de l’inactivité que cette information implique, la partie défenderesse a 

pu, sans commettre d’erreur manifeste d'appréciation, considérer qu’il s’agissait-là d’un élément 

démentant que la partie requérante justifie d’une chance réelle d’être engagée. 

 

Enfin, le Conseil ne perçoit pas non plus en quoi les garanties de l’article 1
er
 du protocole n°7 visé au 

moyen n’auraient pas été respectées en l’espèce, la partie requérante ayant eu la possibilité de porter 

les éléments invoqués en termes de requête à la connaissance de la partie défenderesse.  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.    

 

 

 

 

 

4. Débats succincts. 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

  

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze janvier deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY M. GERGEAY 

 

 

 


